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I. Introduction 

1. Presente en application du paragraphe 14 de la resolution 2113 (2013), dans 
lequel le Conseil de securite m’a prie de lui faire rapport tous les 90 jours sur les 
progres realises dans 1’execution du mandat de 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), le present rapport presente un etat actualise 
et une analyse du conflit et de la situation politique et operationnelle au Darfour. II 
presente egalement les resultats obtenus par la mission et les mesures qu’elle a 
prises pour atteindre les priorites strategiques exposees dans mon rapport special du 
25 fevrier 2014 (S/2014/13 8) et renforcer et rationaliser ses operations, comme le 
Conseil le lui avait demande dans sa resolution 2148 (2014). 


II. Vue d’ensemble de la dynamique du conflit, 

du contexte politique et de la situation operationnelle 
au Darfour 

A. Analyse des tendances actuelles et de la dynamique 
du conflit au Darfour 

2. On assiste actuellement a une flambee de violence qui destabilise le Darfour a 
trois niveaux qui entretiennent des liens etroits. Premierement, la deterioration de la 
situation economique a avive les conflits intertribaux pour Faeces aux terres et aux 
ressources. Dans certaines regions, en particulier au Darfour meridional et 
septentrional, ces conflits ont ete fomentes par des personnalites politiques de 
premier plan pour regler d’anciennes rivalries politiques. Deuxiemement, le 
deploiement dans la region d’une milice fidele au Gouvernement, la Force d’appui 
rapide, a gravement compromis la securite des populations, de leurs biens et de leurs 
modes de subsistance, en particulier au Darfour meridional et, de plus en plus, au 
Darfour septentrional. Troisiemement, les conditions de securite continuent de se 
degrader sous le coup des attaques perpetrees par des groupes rebelles contre les 
forces gouvernementales et des bombardements aveugles menes par les forces 
armees soudanaises dans les zones controlees par les rebelles. 
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Violences locales et conflits intercommunautaires 

3. Durant la periode consideree, des affrontements intercommunautaires ont eu 
lieu entre Misseriya et Khozam et entre Salamat et Misseriya au Darfour central, 
entre Rezeigat et Maalia au Darfour oriental, et entre Abbala (Rezeigat du nord) et 
Gimir et Tama au Darfour septentrional. 

4. Les affrontements les plus graves se sont produits le 18 fevrier lorsque deux 
tribus arabes, les Salamat et les Misseriya, se sont affrontees dans le village de 
Salih, pres d’Oum Doukhoun (Darfour central), a la suite de Tassassinat d’un 
Misseriya. Les violences ont fait 28 morts, principalement parmi les Salamat. La 
deterioration des conditions de securite a Oum Doukhoun a entraine la fuite 
d’environ 5 000 civils vers le Tchad et de 10 000 personnes vers des camps de 
deplaces au Darfour meridional. De nombreux civils d’autres tribus, principalement 
Massalit, Zaghawa et Four, ont ete touches lorsque les violences se sont propagees 
vers Rihad el-Berdi au Darfour meridional. Toujours dans cet Etat, les Taayicha, 
tribu arabe alliee aux Misseriya, ont attaque les Salamat. Des forces paramilitaires et 
des milices arabes recrutees comme milices janjaouid dans les premieres annees du 
conflit auraient participe aux combats. L’intervention du Gouvernement soudanais 
dans certaines zones de tension et les efforts de mediation deployes par des 
dirigeants traditionnels en janvier et fevrier ont aide a apaiser les tensions et a 
prevenir toute nouvelle escalade. Toutefois, les tensions entre les deux tribus 
peuvent a tout moment degenerer en conflit arme. 

5. Au Darfour septentrional, les rivalries politiques entre Musa Hilal, Tun des 
principaux dirigeants des milices arabes durant les premieres annees de la crise au 
Darfour, et Osman Kibir, le Gouverneur de l’Etat, ont donne lieu a de violents 
affrontements durant la periode consideree. Les tensions ont pris de l’ampleur 
lorsque Hilal a accuse Kibir d’user de sa position pour consolider son influence dans 
l’Etat en faisant beneficier des tribus non arabes, dont les Tama, Berti et Gimir, de 
ses largesses. 

6. Des combats ont eclate en fevrier et mars entre les partisans de Musa Hilal et 
ceux d’Osman Kibir. Le 28 fevrier, des partisans de Musa Hilal ont attaque un 
convoi militaire depeche par le Gouverneur dans la region de Karama, tuant 
15 soldats et detruisant plusieurs vehicules des forces armees soudanaises. Avant 
Tattaque, des commissaires nommes par le Gouverneur de l’Etat avaient ete 
expulses de Saraf Oumra et Jebel Amer (district de Kabkabiyah) sur ordre de Musa 
Hilal. Du 3 au 8 mars, de violentes echauffourees ont eclate a Saraf Oumra et dans 
les villages environnants entre les milices des Rezeigat du nord partisanes de Musa 
Hilal et d’autres tribus, en particulier les Tama et Gimir, provoquant le deplacement 
d’environ 50 000 personnes et faisant un nombre indetermine de victimes. En outre, 
10 000 personnes auraient fui vers le Darfour septentrional, central et occidental. 
Durant ces affrontements, plus de 2 000 maisons ont ete detruites et pillees a Saraf 
Oumra et villages avoisinants. Un accord de cessez-le-feu conclu sous l’egide d’un 
comite de paix local et du Gouvernement soudanais a ete signe le 12 mars entre 
Rezeigat du nord et Gimir, permettant aux populations de retourner chez elles en 
toute securite. 

Deployment de la Force d’appui rapide du Gouvernement 

7. La situation sur le plan de la securite s’est degradee encore davantage lorsque 
5 000 a 6 000 miliciens de la Force d’appui rapide venant du Kordofan 
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septentrional, via le Darfour oriental, sont arrives au Darfour meridional le 
19 fevrier. Cette force, composee de membres de tribus du Darfour recrutes par le 
Gouvernement et entraines a Khartoum, etait initialement deployee dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil bleu pour lutter contre le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan-Nord. Son redeploiement a fait suite a des allegations d’actes 
criminels visant les populations locales de ces Etats. 

8. Le deployment de la Force a coincide avec une serie d’attaques de grande 
envergure menees contre des groupes armes et des villages au Darfour meridional, 
puis au Darfour septentrional. Les membres de la Force s’en seraient pris aux 
populations civiles, auraient detruit et brule des villages, se seraient livres a des 
pillages et auraient vole du betail. Les 19 et 27 fevrier, des operations d’appui aux 
forces armees soudanaises menees par la Force dans le village d’Oum Gounia ont 
provoque la fuite d’environ 30 000 personnes d’Oum Gounia et de Hijaar vers les 
camps de deplaces de Salaam, de Kalma et de Kabado. Les violences se sont 
poursuivies les 27 et 28 fevrier au sud de Nyala lorsque des elements de la Force ont 
attaque et incendie les villages de Higer, Tunjo, Oum Gounia, Tami Telebe et 
Himeida. 

9. Les attaques que la Force a ensuite menees au Darfour septentrional semblent 
avoir suivi un schema identique. On soupgonne des membres de la Force d’avoir 
attaque neuf villages et communautes dans cet Etat. Entre le 21 et le 27 mars, 
40 villages des alentours de Korma ont ete simultanement attaques par des elements 
de la Force et de milices, forgant quelques 25 000 personnes a fuir, dont 4 000 ont 
trouve refuge dans la base de la MINUAD a Korma. Ces attaques ont donne lieu a 
des viols, a des pillages et a la destruction de maisons par le feu. 

10. Le 22 mars, le camp de deplaces de Khor Abeche a ete attaque, pille et 
incendie par des elements de la Force. Environ 4 000 personnes se sont refugiees 
dans la base d’operation de la MINUAD de Khor Abeche. Le 23 mars, la Force a 
attaque le village de Baachim (Darfour septentrional), qui est situe a 60 kilometres 
au nord-est de Mellit, en represailles de l’attaque perpetree le 13 mars par l’Armee 
de liberation du Soudan-faction Minni Minawi contre une base du Gouvernement. 
Des viols, des pillages et des incendies de maisons ont ete signales. D’apres des 
sources locales, des elements de la Force auraient, le 28 mars, attaque le village 
d’Amary (Darfour septentrional), a 65 kilometres au nord-est de Koutoum, ou ils 
auraient tue deux civils et pille et brule des maisons. 

11. Outre ces attaques contre les populations civiles, des elements de la Force ont 
affronte des forces gouvernementales. Le 18 mars, un echange de tirs a eu lieu entre 
des elements de la Force et des forces armees soudanaises a un point de passage 
pres d’Al-Fasher. Le meme jour, un affrontement a eclate dans la zone d’Al Borsa, 
pres d’Al-Fasher, entre des hommes armes disant faire partie de la Force et des 
elements de la police nationale, faisant des victimes dans les deux camps. Ces 
incidents sont difficiles a expliquer et ne sont pas necessairement le signe d’un 
eclatement de l’alliance entre les forces gouvernementales et la Force. 

Affrontements entre les forces gouvernementales et des groupes armes 

12. Les affrontements entre les forces armees soudanaises et des groupes rebelles 
se sont egalement multiplies durant la periode consideree. Le 9 janvier, a Fogadiko 
(Darfour central), l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid a attaque 
un convoi commercial escorte par des forces gouvernementales. Les autorites ont 
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fait savoir que 12 assaillants avaient ete tues et neuf blesses. Le 13 janvier, l’attaque 
de la base des Forces centrales de reserve de la police dans le village de Sounta par 
les forces combinees de la faction Minni Minawi et du Mouvement pour la 
liberation et la justice ont fait 13 morts parmi les membres de la police. Cette 
attaque a provoque le deplacement de plus de 50 000 personnes vers plusieurs 
camps de deplaces a proximite de Sani Deleiba. Le Gouvernement a 
systematiquement refuse les nombreuses demandes faites pour acceder aux zones 
directement touchees. Le 4 mars, l’attaque du camp des forces armees soudanaises a 
Taweicha a fait 30 morts et 30 blesses parmi les membres des forces. On soupgonne 
des elements de la faction Minni Minawi d’avoir ensuite attaque le village de 
Delbah, le 22 mars, ou ils ont affronte les forces armees soudanaises. Huit civils et 
un nombre indetermine de combattants de la faction ont ete tues et 18 maison ont 
ete brulees. 

13. Debut mars, les affrontements ont gagne le Darfour septentrional lorsque la 
faction Minni Minawi a attaque les villes de Laeit et Taweicha. Le meme jour, les 
forces combinees du Tchad et du Soudan ont dejoue Tattaque menee par un 
groupuscule de ladite faction a Olibade, arretant cinq assaillants et saisissant un 
vehicule. Le 5 mars, ladite faction aurait egalement attaque la localite de 
Kalemando (Darfour septentrional), provoquant la fuite d’un nombre indetermine 
d’habitants. Le 13 mars, des elements de la faction ont attaque une base des forces 
armees soudanaises a Mellit, ou ils auraient tue 50 membres des forces et 18 civils. 
Les assaillants ont pille le marche de la ville et libere des prisonniers avant de se 
retirer le lendemain. Les forces armees soudanaises et la Force d’appui rapide ont 
ensuite repris le controle de la ville. Le 17 mars, ces deux forces ont conjointement 
attaque des positions de la faction Abdul Wahid a Fanga Suk (Darfour central), 
situe a 75 kilometres au nord-est de Nertiti, pillant et incendiant les echoppes 
du marche local. Le 20 mars, la faction Minni Minawi a attaque Haskanita, Laeit, 
Jar Elnabi et Taweicha (Darfour septentrional) et provoque le deplacement 
d’environ 85 000 personnes a El Daien. 

Situation humanitaire 

14. L’escalade du conflit a encore aggrave la situation humanitaire au Darfour. On 
estime a environ 250 000 le nombre de personnes a avoir fui les violences depuis 
fevrier, dont pres de 200 000 n’etaient toujours pas retournees chez elles a la date ou 
le present rapport a ete etabli. Cela depasse le nombre total de personnes deplacees 
en 2011 et 2012, et represente pres de la moitie des personnes deplacees en 2013. 
Au total, on estime a plus de 2 millions le nombre de deplaces au Darfour. 

15. Acceder rapidement aux personnes nouvellement deplacees n’a pas ete chose 
aisee, mais a la fin mars plus de 130 000 personnes avaient pu etre aidees. Dans 
certains cas, des organismes ont pu rapidement obtenir acces aux populations et leur 
apporter de la nourriture et des fournitures medicales. Des partenaires humanitaires 
ont egalement puise dans leurs stocks d’urgence pour renforcer leur intervention 
dans les camps de deplaces existants, en particulier au Darfour meridional. 

16. L’acces aux zones d’hostilites a toutefois ete extremement limite, ce qui a 
entrave tant Tacheminement de l’aide humanitaire que la capacite de fournir des 
services. Les partenaires n’ont pas pu se rendre dans plusieurs zones du Darfour 
septentrional ou se trouveraient des populations nouvellement deplacees, ni dans les 
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villages du Darfour meridional qui ont le plus souffert des violences, celles-ci ayant 
provoque l’arrivee de nouveaux deplaces dans les camps a proximite de Nyala. 
L’acheminement de l’aide humanitaire a la region de Jabal Marra reste impossible et 
les localites d’Adila et d’Abou Karinka (Darfour oriental) n’ont pu etre atteintes 
depuis l’eclatement de conflits intertribaux dans la region en aout 2013. Les acteurs 
humanitaires continuent a tous les niveaux de demander un acces sans entrave a 
toutes les zones. En outre, les organismes humanitaires des Nations Unies ayant 
besoin d’une escorte armee ont ete tributaires des limitations imposees a la liberte 
de circulation de la MINUAD. 

17. Les problemes lies au financement et aux capacites de mise en oeuvre ont non 
seulement continue mais ete aggraves par le fait que certains acteurs humanitaires 
clefs ont suspendu leurs operations et d’autres se sont vu refuser des autorisations 
de deplacement. Les activites de protection humanitaire ont ete etroitement 
controlees, ce qui est particulierement preoccupant au vu des nombreuses attaques 
visant directement des civils et des infrastructures civiles qui ont ete signalees 
durant la periode consideree. 

18. La precarite croissante des conditions de securite fait que les acteurs 
humanitaires operent dans un environnement de plus en plus menasant. Le 
Programme alimentaire mondial (PAM) a ete Lorganisme le plus frequemment vise 
par des vols et des attaques. En janvier, un bureau du PAM a ete cambriole par deux 
fois au Darfour meridional et un camion affrete par le PAM a ete detourne avec 
toute sa cargaison alimentaire au Darfour septentrional. En fevrier et mars, les 
entrepots du PAM a Al-Fasher, qui desservent les operations humanitaires du PAM 
au Darfour occidental, central et septentrional, ont ete cambrioles par trois fois et 
subi deux tentatives de cambriolage, et un camion affrete par le PAM a ete pille au 
Darfour central. Le 16 mars, des soldats de la paix de la MINUAD ont repousse une 
attaque contre 1’entrepot d’Al-Fasher perpetree par des personnes non identifiees. 
Le 18 mars, un tir de mortier d’origine inconnue a explose a l’interieur de l’entrepot 
d’Al-Fasher, blessant un garde de securite. Le lendemain, deux engins explosifs ont 
ete decouverts a l’interieur des locaux. Les autorites soudanaises ont ete alertees et 
la MINUAD a deploye des troupes supplementaires pour garder l’entrepot. 

19. En janvier, a Nertiti (Darfour central), les bureaux de deux organisations non 
gouvernementales internationales ont ete cambrioles pour la deuxieme fois en trois 
mois. De tels incidents compliquent singulierement la fourniture de l’aide 
humanitaire au Darfour. 

C. Situation operationnelle 

20. La MINUAD et les acteurs humanitaires ont continue de se heurter a 
d’importants obstacles pour executer leur mandat et leurs programmes, notamment 
1’insecurity, la criminalite et les restrictions imposees a leur liberte de circulation 
par les forces gouvernementales et les groupes armes. 

21. Ces restrictions, le plus souvent imposees par les autorites locales dans les 
zones ou des affrontements entre les forces gouvernementales et des mouvements 
armes avaient lieu ou venaient de se derouler, pouvaient etre de nature 
bureaucratique, en particulier en lien avec la delivrance d’autorisations d’acces a 
l’equipe de pays des Nations Unies. Du l er janvier au l er avril, la MINUAD s’est vu 
refuser un acces terrestre a 72 reprises (contre 35 durant la periode precedente), en 
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particulier au Darfour meridional, et 72 autorisations de vol sur les 4 386 sorties 
prevues (contre 501 sur les 4 637 vols prevus durant la periode precedente). Ces 
restrictions et interdictions d’acces ont ete portees a la connaissance du 
Gouvernement soudanais. 

22. En janvier et fevrier, les organismes des Nations Unies ont adresse 
33 demandes a la MINUAD pour beneficier d’une escorte humanitaire afin 
d’effectuer des missions d’evaluation humanitaire et d’acheminement d’aide. Sur ce 
nombre, trois demandes ont ete annulees par les services de renseignement et de 
securite interieurs et la Commission de l’aide humanitaire sans qu’on sache 
pourquoi. Trois demandes ont egalement ete annulees par la mission pour des 
raisons tenant a la releve des contingents. 

23. Durant la periode consideree, la MINUAD et les organismes humanitaires ont 
ete vises par huit detournements de vehicule et 47 cambriolages et vols, dont 28 se 
sont produits au Darfour septentrional, 12 au Darfour meridional, 5 au Darfour 
central et 2 au Darfour occidental. 

24. Le 8 fevrier, une patrouille de logistique militaire de la MINUAD a ete 

desarmee par des assaillants non identifies a Saiyain (Darfour septentrional) : 
3 vehicules, 37 armes de petit calibre, 4 fusils-mitrailleurs, une quantite 

indeterminee de munitions et du materiel de combat divers ont ete saisis. Le 

Departement des operations de maintien de la paix a depeche une equipe 

d’inspecteurs sur place, du 6 au 11 mars, pour etablir les circonstances de Tincident 
et formuler des recommandations visant a eviter toute nouvelle attaque contre du 
personnel des Nations Unies. 

25. L’equipe de coordination du dispositif de securite a pris un certain nombre de 

precautions supplementaires pour mieux proteger le personnel contre les menaces 
auxquelles il faisait face, au nombre desquelles : escortes renforcees pour les 
convois, stationnement de gardes armes, revision des normes minimales de securite 
operationnelle et des normes minimales de securite operationnelle applicables au 
domicile en ce qui concerne la circulation des convois, renforcement des 

installations de securite pour les bureaux et les residences privees et amelioration de 
la securite personnelle et des mecanismes d’intervention rapide. De plus, le 
dispositif conjoint de coordination en matiere de securite mis en place avec les 
autorites competentes du Gouvernement a ete renforce. 


III. Resultats obtenus par la MINUAD 

26. Dans sa resolution 2148 (2014), le Conseil de securite a approuve les trois 
priorites strategiques revisees de la MINUAD, a savoir : protection des civils, 
facilitation de Tacheminement de l’aide humanitaire et securite et surete du 
personnel humanitaire; mediation entre le Gouvernement et les mouvements armes 
non signataires sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour, compte 
tenu de la democratisation en cours du pays; appui au reglement des conflits 
communautaires par la mediation, y compris grace a T adoption de mesures visant a 
s’attaquer aux causes profondes de ces conflits, en collaboration avec T equipe de 
pays des Nations Unies. Durant la periode consideree, la mission a cible ses 
activites sur ces priorites. 
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A. Processus de paix sans exclusive 

27. Les efforts deployes a cet egard sont de deux ordres : 1’action menee par le 
Mediateur en chef conjoint, Mohamed Ibn Chambas, pour encourager les dirigeants 
des parties en presence a entrer en negociations directes et celle de la MINUAD 
dans son role de facilitateur de 1’application du Document de Doha pour la paix au 
Darfour. 

Mediation de haut niveau 

28. Le Mediateur en chef conjoint a continue d’essayer de convaincre les parties 
en presence d’entrer en negociations directes malgre les divergences de vues 
persistantes entre le Gouvernement et les groupes armes non signataires sur la 
marche a suivre. Bien que le Gouvernement se soit maintes fois dit pret a participer 
a de telles negociations, deux obstacles majeurs ont persiste : les groupes armes ont 
continue d’exiger 1’organisation d’une consultation nationale globale sur les 
difficultes du Soudan, rejetant le Document de Doha pour la paix au Darfour comme 
fondement des pourparlers, et d’insister pour entrer en negociations avec le 
Gouvernement en tant que Front revolutionnaire soudanais, entite formee en 
septembre 2011 avec le Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord. 

29. En accord avec le mandat confie a la MINUAD en matiere de mediation et 
avec le Cadre regissant la facilitation du processus de paix au Darfour par l’Union 
africaine et l’ONU, le Mediateur en chef conjoint a dialogue separement avec le 
Gouvernement et les mouvements armes, exhortant les groupes non signataires a 
rejoindre le processus de paix sur la base du Document de Doha sans poser de 
conditions prealables. Durant ces consultations, les mouvements armes se sont 
engages a parvenir a un reglement negocie au conflit et a preserver l’integrite 
territoriale et 1’unite du Soudan. Le Gouvernement a maintenu son opposition a tout 
processus de paix parallele. 

30. Le 27 janvier, le President Bachir a, dans un discours devant l’Assemblee 
nationale, annonce que son gouvernement envisageait d’ouvrir un dialogue national 
sans exclusive qui porterait sur la paix et la securite, les reformes politiques et la 
democratisation, les reformes economiques et l’identite nationale. Cette annonce a 
ete saluee par la communaute internationale et de nombreux Soudanais, y compris 
certains partis d’opposition qui se sont engages a participer a ce dialogue. Les 
positions de certains membres des Forces de consensus national, alliance aux 
contours flous des partis d’opposition ayant signe la Charte de l’aube nouvelle avec 
le Front revolutionnaire soudanais en janvier 2013, ont change, certains appelant a 
l’instauration d’un gouvernement de transition avant toute ouverture du dialogue 
national et a la creation d’un organe independant pour superviser le processus. Le 
Gouvernement a donne des gages de securite aux mouvements armes qui 
participeraient au dialogue et a garanti la liberte dissociation et de reunion, et la 
liberte de la presse. Toutefois, les modalites du dialogue restent vagues et plusieurs 
partis d’opposition ont dit douter de la determination du Gouvernement a ouvrir un 
dialogue authentique. 

31. A la suite de cette annonce, le Mediateur en chef conjoint a, les 10 et 
11 fevrier, a Kampala, rencontre les dirigeants des trois mouvements armes : Minni 
Minawi, Gibril Ibrahim et, pour la premiere fois, Abdul Wahid. Durant la rencontre 
il a encourage les trois dirigeants a participer au dialogue national. Les dirigeants, 
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qui avaient demande la tenue d’un dialogue global, ont accueilli favorablement 
l’idee d’un dialogue national sans toutefois s’engager a y participer et annonce leur 
intention de devoiler leur propre proposition pour un tel dialogue. 

32. Le 8 mars, a Addis-Abeba, le Mediateur en chef conjoint a organise une 
rencontre entre Minni Minawi et Gibril Ibrahim, a laquelle ont egalement participe 
la Presidente de la Commission de l’Union africaine, Nkosazana Dlamini Zuma, et 
le Commissaire de l’Union africaine pour la paix et la securite, Smail Chergui. 
Ceux-ci ont encourage les mouvements armes a entrer en negociations directes avec 
le Gouvernement soudanais et a pleinement participer au dialogue national. Le 
meme jour, le President du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, Thabo Mbeki, et le Mediateur en chef conjoint ont rencontre ensemble les 
groupes armes pour etudier les moyens de synchroniser les deux missions de 
mediation menees a l’appui du dialogue national. 

33. Un deuxieme forum de mediation s’est tenu a Oum Jaras, du 26 au 29 mars, 
sous l’egide du President tchadien, Idriss Deby Itno, qui participe lui aussi a la 
facilitation du processus de paix au Darfour. Y ont notamment participe des 
dirigeants Zaghawa, le Vice-President du Soudan Hassabo Mohamed Abdul 
Rahman, le Mediateur en chef conjoint et des dirigeants traditionnels et tribaux des 
Rezeigat, Massalit, Maalia, Salamat et Taicha. Le President Bachir a participe au 
forum le 29 mars. A la fin du forum, les participants ont declare qu’ils appuyaient 
pleinement la paix et la coexistence pacifique au Darfour. Ils ont salue le role joue 
par le Tchad et le Qatar pour parvenir a une paix globale sur la base du Document de 
Doha, signalant les contributions financieres versees par le Qatar aux projets de 
developpement et pour permettre le retour volontaire des populations dans les 
villages du Darfour. 

Mise en oeuvre du Document de Doha 

34. La mise en oeuvre du Document de Doha par le Gouvernement soudanais, 
le Mouvement pour la justice et Tegalite et le Mouvement pour la justice et 
Tegalite-faction Soudan reste limitee. Conformement a T accord sur les 
arrangements finals en matiere de securite signe le 20 novembre 2013, le 
Gouvernement soudanais et le Mouvement pour la justice et Tegalite ont convenu 
lors d’une reunion de la Commission conjointe tenue le 25 fevrier, d’integrer trois 
bataillons du Mouvement dans les forces armees et de police soudanaises. Le reste 
des 15 000 combattants declares du Mouvement, soit 12 570 hommes, participeront 
au programme de desarmement, demobilisation et reintegration. L’autre signataire, 
le Mouvement pour la justice et Tegalite-faction Soudan a commence les preparatifs 
avec Tappui de la Commission du cessez-le-feu institute par le Document de Doha 
en vue de conclure un accord similaire avec le Gouvernement. 

35. Les preparatifs du processus de dialogue et de consultation internes prevu pour 
se tenir au Darfour au deuxieme semestre de 2014 se sont poursuivis. Les 18 et 
19 fevrier, la MINUAD a facilite la tenue d’un atelier de planification a Al-Fasher 
visant a definir les modalites du dialogue. Y ont participe 47 representants de la 
societe civile et des centres pour la paix des cinq Etats du Darfour et de Khartoum. 

36. En fevrier, la Mission a acheve une enquete visant a evaluer si la population du 
Darfour connaissait le Document de Doha et recueillir son avis sur le dialogue 
interne. Les premieres conclusions de Tenquete ont montre qu’un nombre 
considerable de gens connaissait le Document et que le dialogue etait pergu de 
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maniere tres positive. Les repondants ont dit craindre que l’insecurite actuelle ainsi 
que les restrictions imposees a la liberte de circulation, dissociation, d’expression 
et de reunion n’entravent le processus. 

37. L’Autorite regionale pour le Darfour est maintenant pleinement 
operationnelle : la construction de ses bureaux et le recrutement de son personnel 
sont acheves. Toutefois, 1’insecurity, le manque de ressources financieres et des 
moyens techniques limites continuent de nuire a sa capacite a efficacement mettre 
en oeuvre le Document de Doha. 

38. Conformement a ce qui avait ete decide lors de la reunion de la Commission 
conjointe du 25 fevrier, la MINUAD a commence a travailler etroitement avec la 
Commission pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration et la 
Commission d’application des dispositions relatives a la securite au Darfour pour 
preparer le programme que suivront les combattants du Mouvement pour la justice 
et l’egalite et appuyer l’exercice de verification relatif aux combattants du 
Mouvement pour la justice et l’egalite-faction Soudan. 

B. Protection des civils 

Protection physique 

39. Pendant la periode consideree, la Mission a assure une protection physique 
immediate et efficace aux deplaces dans les camps et aux alentours des bases 
d’operations ainsi qu’aux populations vulnerables au moyen de patrouilles et du 
redeploiement strategique des soldats de la paix. Elle a assure la protection physique 
de quelque 60 000 deplaces qui ont trouve refuge dans ses bases d’operations ou 
dans les environs a Saraf Oumra, a Khor Abeche et a Korma. 

40. Quelque 50 000 personnes ont trouve refuge dans la base d’operations de la 
MINUAD a Saraf Oumra lorsque les violences ont eclate entre les tribus Rezeigat 
du nord et Gimir le 5 mars. La Mission a envoye en renfort a la base 60 membres 
des unites de police constitutes ainsi que deux compagnies de soldats de la paix et 
une equipe medicale. Elle a fourni des escortes a environ 27 vehicules humanitaires 
qui transportaient des produits alimentaires et non alimentaires destines aux 
populations touchees. Le renforcement des effectifs de la base d’operations a accru 
sa capacite d’effectuer des patrouilles de confiance et de mener des operations de 
maitrise des foules. La MINUAD a mis en place un dispensaire d’urgence, fourni de 
l’eau et les premiers soins aux deplaces et evacue 24 personnes grievement blessees 
a Al-Fasher pour traitement. 

41. A Khor Abeche (Darfour meridional), apres des affrontements entre l’ALS- 
MM et la milice Abu Bashar, 100 personnes deplacees se sont refugiees dans la base 
d’operations le 9 janvier. Des patrouilles ont ete effectuees dans la zone et alentour 
afin d’attenuer les tensions et d’empecher les attaques de represailles. Le 22 mars, la 
MINUAD a prete assistance a quelque 4 000 personnes qui ont fui les attaques 
menees par la Force d’appui rapide et des milices non identifies pour se refugier a 
l’interieur de la base d’operations de Khor Abeche. La Mission a fourni une 
protection, un abri et de l’eau aux deplaces et a demande a la communaute 
humanitaire de leur apporter une aide d’urgence. 

42. Le 22 mars egalement, 4 000 deplaces ont fui la ville de Kobe et les villages 
voisins qui avaient ete attaques par des hommes armes le 21 mars, et ont trouve 
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refuge a la base d’operations de Korma (Darfour septentrional). La MINUAD a 
deploye des soldats supplementaires pour renforcer la securite des deplaces et a aide 
des partenaires humanitaires a leur apporter une assistance d’urgence. Le 31 mars, 
elle a deploye une compagnie d’Al-Fasher en renfort a la base d’operations et a 
escorte deux camions du PAM partis d’Al-Fasher pour livrer de l’aide alimentaire 
aux deplaces. 

Environnement protecteur 

43. La protection est assuree dans un environnement qui demeure difficile, les 
crimes et les violations des droits de 1’homme ay ant legerement augmente par 
rapport a la precedente periode et V application du principe de responsabilite et l’etat 
de droit n’ayant guere progresse. 

44. Pendant la periode consideree, le personnel militaire de la MINUAD a effectue 
10 648 patrouilles, dont 5 441 patrouilles regulieres, 2 052 patrouilles de nuit, 
908 patrouilles administratives, 967 escortes humanitaires, 950 patrouilles de courte 
portee et 330 patrouilles de longue portee. Le personnel de police a effectue 
9 057 patrouilles, dont 4 428 a l’interieur des camps de deplaces et 3 107 dans les 
villages, les villes et les marches, 940 patrouilles de moyenne portee, 
346 patrouilles pour la collecte de bois de feu et les exploitations agricoles et 
236 patrouilles de longue portee. 

45. En collaboration avec le Service de la lutte antimines des Nations Unies, la 
MINUAD a continue de reduire la menace posee par les engins explosifs dans tout 
le Darfour. Durant la periode consideree, 651 kilometres de routes ont ete evalues, 
67 villages ont fait l’objet de leves et 2 079 munitions non explosees et 
13 878 munitions d’armes legeres ont ete detruites. La destruction des munitions 
non explosees a facilite la libre circulation des populations et leur acces, ce qui a 
favorise les activites de subsistance. A la demande des forces armees soudanaises, le 
Service de la lutte antimines a prete assistance pour neutraliser des munitions 
perimees stockees a Geneina (Darfour occidental). Un appui a ete egalement fourni 
a la police gouvernementale a Al-Fasher pour la remise en etat de son armurerie. 

46. Le nombre de crimes enregistres est passe de 298 durant la precedente periode 
a 331 durant la periode actuelle, dont des vols a main armee, des viols, des 
enlevements et des vols de vehicules. La police de la MINUAD a intensifie les 
patrouilles de confiance dans les camps de deplaces, ainsi que les patrouilles 
conjointes d’evaluation de la securite avec la composante militaire et les patrouilles 
conjointes avec la composante civile de la Mission. Les unites de police constitutes 
sont toujours deployees dans les bases d’operations ou les risques de securite sont 
eleves. En outre, la Mission continue d’assurer le renforcement des capacites de la 
police gouvernementale, en particulier en matiere de police de proximite, et a etabli 
une unite de lutte contre le vol de vehicules face a V intensification de ce 
phenomene. 

47. Le nombre total de violations des droits de l’homme attestees et de victimes a 
augmente, passant de 156 pour 314 victimes durant la periode precedente a 185 pour 
536 victimes durant la periode actuelle. La MINUAD a enregistre 121 morts parmi 
les civils, 24 personnes blessees, 20 enlevements et 10 victimes de violences 
sexuelles liees au conflit commises pendant les attaques menees par des elements 
presumes de la Force d’appui rapide contre Hajer et les villages voisins au Darfour 
meridional les 27 et 28 fevrier. 
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48. Les 185 cas de violation des droits de l’homme se repartissaient comme suit: 
sept cas d’arrestation et de detention arbitraires pour neuf victimes; 57 cas de 
violation du droit a la vie pour 203 victimes, dont sept mineurs; et 70 cas de 
violation du droit a l’integrite physique pour 245 victimes, y compris 
18 enlevements ayant fait 48 victimes. Dans la majorite des cas, les auteurs ont ete 
identifies comme etant des membres des services de securite du Gouvernement ou 
des elements de groupes rebelles. Certains ont ete qualifies d’« hommes armes » et 
de miliciens par les victimes. 

49. Etablir les responsabilites pour les violations des droits de l’homme commis 
au Darfour demeure un defi. Sur les 185 cas enregistres par la Mission, 65 ont ete 
signales aux pouvoirs publics par les victimes. Des enquetes ont ete menees dans 
27 cas et ont debouche sur 10 arrestations; toutefois, il n’y a eu proces que dans 
deux affaires et seule une condamnation a ete prononcee. 

50. L’une des principales caracteristiques du conflit au Darfour demeure l’ampleur 
de la violence sexiste, y compris les viols dont sont victimes les femmes et les filles. 
Pour renforcer la protection des femmes, la MINUAD continue d’assurer la securite 
en organisant des patrouilles pour la collecte de bois de feu. Ces patrouilles ont 
contribue a une baisse generate de la violence sexiste dans les zones ou elles sont 
deployees. La Mission a enregistre 35 cas de violence sexuelle et sexiste ayant fait 
53 victimes (dont 19 mineurs), ce qui represente une baisse par rapport aux 35 cas et 
63 victimes enregistres durant la periode precedente. Dans certains cas, les actes ont 
ete commis a l’interieur des camps de deplaces. A cet egard, la Mission a intensifie 
les patrouilles de nuit et forme des equipes de police de proximite. 

51. Les victimes ont signale 20 cas de violence sexuelle et sexiste aux autorites. 
Du fait du manque de confiance des victimes et de leur famille quant a la capacite 
des pouvoirs publics de mener des enquetes appropriees, de V absence de la police 
gouvernementale dans certaines zones, de la crainte de represailles et de la 
stigmatisation sociale dont font l’objet les victimes de violence sexuelle, tous les cas 
de violence sexuelle et sexiste ne sont pas signales. 

52. Grace aux efforts de la MINUAD, le gouvernement de l’Etat du Darfour 
occidental a approuve le recrutement de 38 policieres en vue d’accroitre le nombre 
de cas de violence sexuelle et sexiste signales et donnant lieu a des poursuites. Le 
16 fevrier, la Mission et le gouvernement de l’Etat du Darfour oriental ont organise 
un atelier de deux jours sur la prevention et 1’intervention en cas de violence sexiste 
et sexuelle a V intention de 78 fonctionnaires et membres dissociations de femmes 
locales. Le 18 fevrier, la Mission a fourni un appui technique pour la redaction du 
plan de travail 2014-2015 qu’elabore le Comite conjoint de la lutte contre la 
violence du gouvernement de l’Etat du Darfour meridional. 

53. La MINUAD a poursuivi son appui au renforcement des systemes penitentiaire 
et judiciaire en offrant divers programmes de perfectionnement. Elle a egalement 
poursuivi ses visites regulieres dans les prisons afin de preter conseils pour 
Lamelioration des conditions et d’encadrer les directeurs des prisons publiques en 
matiere de gestion penitentiaire et de pratiques optimales en conformite avec les 
normes internationales. Conformement aux resultats de l’examen strategique, la 
Mission prend des mesures pour examiner les effets de son programme de formation 
a l’etat de droit sur L amelioration de l’acces aux mecanismes judiciaires. 
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Acces humanitaire, surete et securite 

54. La MINUAD a renforce sa coordination avec l’equipe de pays des Nations 
Unies et le Gouvernement soudanais en vue de faciliter 1’ acces humanitaire et 
d’assurer la surete et la securite des organisations humanitaires dans des zones 
donnees. Au lendemain du conflit intercommunautaire qui a eclate a Saraf Oumra en 
mars, une equipe de gestion des crises comprenant les composantes militaire, civile 
et de police de la MINUAD et 1’ equipe de pays des Nations Unies a ete mobilisee au 
quartier general de la Mission et au niveau des secteurs pour faire face a la crise. La 
MINUAD a fourni des escortes militaires aux convois d’aide humanitaire du PAM, 
composes de 30 camions transportant des fournitures humanitaires d’urgence devant 
etre distributes dans les localites touchees. Une aide humanitaire immediate 
constitute d’environ 600 tonnes de produits alimentaires et non alimentaires a ttt 
mobiliste a Geneina et a Al-Fasher pour etre transportte a Saraf Oumra, 
accompagnte de 100 militaires pour assurer la protection des civils. 

55. La MINUAD a fourni des escortes militaires a 199 camions, qui ont livrt 
5 432 tonnes de produits alimentaires distributs par le PAM, et ce, dans le cadre de 
la collaboration entre le PAM et la Mission visant a assurer rapidement la livraison 
de l’aide alimentaire ntcessaire aux btntficiaires dans tout le Darfour. Le fait que 
des convois humanitaires escortts empruntent rtgulitrement les principales routes a 
contribut a rendre celles-ci plus sures pour les civils. En ftvrier, la Mission a aidt 
des acteurs humanitaires a parvenir a des civils aux alentours de sa base 
d’optrations de Labado. Dans le meme mois, malgrt V intensification de la 
coordination de la Mission avec la Commission des affaires humanitaires du 
Gouvernement et le Wali du Darfour oriental, le Gouvernement a continue de 
refuser aux acteurs humanitaires V acces a Adilla et a Abou Karinka, localites 
touchees par des affrontements tribaux entre Maaliya et Rezeigat. 

56. L’action de sensibilisation menee conjointement par la MINUAD et 1’equipe 
de pays des Nations Unies a permis d’ameliorer l’acces aux personnes touchees par 
le conflit arme en cours au Darfour meridional. En reponse a des informations 
faisant etat de deplacements de populations des camps de Kalma et de Salam, a 
Nyala et a Sanie Deleiba, une mission intersectorielle a ete rapidement depechee, le 
Gouvernement ayant promptement autorise l’acces aux localites concernees, ce qui 
a permis de proceder efficacement a une evaluation aux fins de la protection et de 
prendre les mesures appropriees. Toutefois, le Gouvernement continue de 
restreindre l’acces de la MINUAD et de 1’equipe de pays a Oum Gounia et a Hijaar. 

C. Prevention et attenuation des conflits intercommunautaires 

57. Pendant la periode consideree, la MINUAD a exhorte les institutions 
publiques, les groupes de la societe civile, les chefs de tribu et 1’Administration 
autochtone a surveiller les mouvements de transhumance, a elaborer des plans pour 
empecher les incidents de destruction de cultures et de vol de betail le long des 
voies migratoires et a prevenir les conflits locaux. La Mission a tenu cinq reunions 
au Darfour septentrional, au Darfour meridional et au Darfour central pour des 
echanges de vues avec 19 representants de parties prenantes sur les moyens 
d’attenuer les conflits entre agriculteurs et pasteurs. D’autres reunions ont ete 
egalement tenues les 9janvier et 19 fevrier avec le syndicat des agriculteurs du 
Darfour septentrional et le Directeur general des ressources animales sur la meme 
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question dans le but de renforcer les mecanismes traditionnels de reglement des 
conflits. Le 8 mars, la MINUAD et des responsables de T unite administrative de 
Tereij ont concouru a la creation, par les agriculteurs et les nomades, d’un comite de 
coexistence pacifique visant a prevenir les conflits en periode de culture et de 
recolte. 

58. Comme suite au conflit qui a eclate entre les milices Gimir et Rezeigat du nord 
a Saraf Oumra, la MINUAD a fourni un appui technique a la mediation engagee a 
Saraf Oumra, qui a conduit a la signature, le 12 mars, d’un accord de cessation des 
hostilites entre les deux parties. La participation de la Mission a la mediation et sa 
presence a la ceremonie de signature ont suscite la confiance dans le processus de 
reconciliation et ses resultats. La Mission participe activement au suivi et a la mise 
en oeuvre de 1’ accord. 

59. En janvier et fevrier, la MINUAD a egalement fourni un appui technique et 
logistique a V Autorite regionale pour le Darfour pour 1’ organisation de quatre 
conferences de paix sociale au Darfour meridional, au Darfour occidental, au 
Darfour septentrional et au Darfour central sur les causes profondes des conflits au 
Darfour et les solutions eventuelles. Un important resultat obtenu a ete la mise en 
place de mecanismes de suivi de la reconciliation au Darfour central et au Darfour 
meridional en vue de la mise en oeuvre des accords de reconciliation entre les 
Salamat et les Misseriya et entre les Bani Halba et les Gimir. L’action de la Mission 
a en outre permis la signature, le 16 mars, d’un autre accord de reconciliation entre 
les Gimir et les Bani Halba au Darfour meridional. 

60. Au Darfour oriental, la MINUAD a contribue a la desescalade du conflit entre 
les Rezeigat et les Maaliya dans la localite d’Abou Jabra, a Daein, en exhortant, le 
25 janvier, le commissaire de la localite de Daein, le Wali du Darfour oriental et les 
responsables des institutions publiques de securite a intervenir rapidement. C’est 
ainsi que le Gouvernement a deploye des soldats supplementaires dans la zone 
tampon entre les deux tribus pour faire face aux affrontements eventuels. La 
Mission s’est aussi employee, de concert avec le commissaire de la localite d’Adilla 
a Daein, a exhorter le Nazir de la tribu des Maaliya a dissuader les membres de sa 
tribu de combattre les Rezeigat. 

61. Le 10 mars, les tribus Salamat et Taaisha de Rehad el-Berdi (Darfour 
meridional) ont entame le processus de reconciliation conformement a 1’accord de 
cessation des hostilites signe en avril 2013. Ce processus etait le fruit des efforts 
concertes de la MINUAD et des autorites locales. La Mission a fourni un appui 
logistique aux representants des tribus Salamat et Taaisha qui se rendaient a Nyala 
pour la reconciliation. Suite a des informations faisant etat de nouveaux 
affrontements entre les Maaliya et les Rezeigat a Fadou et a Algegamia (Darfour 
oriental), la Mission a rapidement exhorte les autorites locales a prendre des 
mesures d’apaisement et a engager une action de mediation en vue de prevenir une 
escalade. 

62. Lors d’une reunion organisee par la MINUAD le 27 mars a Bekhela (Darfour 
oriental), les notables Rezeigat et Maaliya sont convenus de former un groupe de 
jeunes, qui sera charge de sensibiliser les communautes locales a la paix et a la 
reconciliation. Suite a une reunion organisee par les soins de la Mission a 
Oumjarouma (Darfour meridional) le 28 mars, les notables Abballa et Bani Hussein 
sont convenus de creer un comite charge de se pencher sur les griefs que les deux 
tribus ont Tune a l’egard de 1’autre. 
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IV. Mise en oeuvre des resultats de l’examen strategique 

63. Pour assurer efficacement le suivi des priorites strategiques enoncees dans 
mon rapport sur l’examen strategique en date du 25 fevrier2014 (S/2014/138), les 
objectifs et indicateurs figurant a 1’annexe I de ce rapport ont fait l’objet 
d’ajustements. En outre, la Mission, le Secretariat et Tequipe de pays des Nations 
Unies ont etabli un plan de travail pour remedier aux trois problemes auxquels se 
heurte la Mission dans T execution de son mandat, qui fait l’objet d’un suivi 
bimensuel. 

64. Conformement aux nouvelles priorites recommandees a Tissue de Texamen, la 
composante police de la MINUAD concentrera ses activites sur les domaines 
suivants : a) appui a la protection des civils; b) facilitation de Taide humanitaire; et 
c) creation d’un environnement protecteur par la coordination des initiatives visant a 
renforcer les capacites de la police et a assurer des services de police de proximite. 
A cet egard, la Mission et le Departement des operations de maintien de la paix ont 
procede a une analyse approfondie des taches de la composante police qui a permis 
de restructurer son commandement et son dispositif de controle et de reduire 
Teffectif actuel de 723 policiers, de quatre membres d’unites de police constitutes 
et de quatre postes d’administrateur (police). 

65. Cette rationalisation tenant compte des besoins sur le terrain, seul le personnel 
qui satisfait les criteres requis sera deploye. Par consequent, la Mission et le 
Departement des operations de maintien de la paix collaboreront etroitement avec 
les pays fournisseurs de personnel de police pour s’assurer que le personnel deploye 
a les competences et les connaissances techniques requises pour s’acquitter des 
fonctions prescrites. En ce qui concerne les unites de police constitutes, il importera 
que toutes disposent de Tautonomie ntcessaire et du mattriel propre qui leur 
permettront d’etre mobilistes avec plus de souplesse et rapidement pour rtpondre 
aux imptratifs de maintien de l’ordre dans la zone de la Mission. En outre, les 
unitts de police constitutes n’interviendront que dans les situations internes de 
maitrise de la foule sans armes et non pour des convois logistiques ou des 
patrouilles de dissuasion des menaces armtes. 

66. La composante militaire crtera deux secteurs suppltmentaires afin d’aligner 
ses optrations sur la structure de l’Etat. Par ailleurs, elle rtduira ses effectifs de 200 
observateurs militaires, officiers d’ttat-major et officiers de liaison a Tissue d’un 
examen de leur dtploiement et de leurs taches, et une compagnie de transport lourd 
sera rapatrite. Les deux composantes - militaire et police - tlaborent actuellement 
un plan pour concrttiser ces rtductions dts que possible tout en tenant compte des 
types de compttences ntcessaires. 

67. Les composantes civiles ont alignt leurs plans de travail et prioritts sur les 
prioritts strattgiques tnonctes dans mon rapport special et declasse certaines taches 
comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2148 (2014). La 
Mission continuera a etudier avec Tequipe de pays des Nations Unies les effets 
eventuels que cette rationalisation pourrait avoir sur les organismes, fonds et 
programmes. La premiere phase de la rationalisation a porte sur les composantes 
VIH/sida, problematique hommes-femmes, desarmement, demobilisation et 
reintegration, protection de Tenfance et etat de droit. Outre Texamen des effectifs 
civils mene en novembre 2013, qui s’est deja solde par la reduction de 19 postes 
dans ces sections (sur un total de 169 postes), 65 autres postes seront supprimes, ce 
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qui representera une reduction generale de 46 % des postes dans ces domaines. La 
deuxieme phase concernera toutes les autres composantes organiques civiles; les 
resultats seront fournis dans mon prochain rapport. 

68. Conformement aux politiques etablies et aux instructions du Secretariat, la 
Mission a restructure les besoins et les modalites d’utilisation de sa flotte aerienne. 
Elle s’est separee de deux avions et de quatre helicopteres ces derniers mois sans 
que cela ait une incidence negative sur son efficacite operationnelle. En outre, la 
Mission revoit l’utilisation des vehicules 4 x 4 en vue d’en maximiser l’usage dans 
les zones prioritaires sur le terrain et de reduire la necessity d’en acheter de 
nouveaux. 


V. Observations et conclusion 

69. Le present rapport fait suite a la presentation au Conseil de mon rapport 
special sur la MINUAD date du 25 fevrier (S/2014/138), qui presentait un examen 
detaille des progres accomplis par la Mission dans V execution de son mandat, les 
difficultes rencontrees et des recommandations visant a en accroitre V efficacite. 

70. II est evident pour tous les observateurs que la MINUAD s’est heurtee a des 
difficultes dans 1’execution de son mandat. Neanmoins, je crois fermement qu’en 
travaillant en collaboration en vue d’atteindre des objectifs operationnels et 
strategiques concrets, l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies, les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police, la direction et le personnel de 
la MINUAD, l’equipe de pays des Nations Unies et les autres partenaires peuvent 
contribuer davantage a instaurer la paix au Darfour et a proteger les personnes a 
risque. La collaboration totale du Gouvernement soudanais est fondamentale pour 
progresser dans la realisation de ces objectifs. 

71. En ce qui concerne les priorites politiques strategiques revisees de la Mission, 
je me felicite de la proposition faite par le Mediateur en chef conjoint, tendant a 
elaborer, de concert avec 1’Union africaine, un cadre commun pour les negociations 
politiques au titre du dialogue national. Je crois fermement qu’un dialogue national 
est necessaire pour assurer le developpement economique et politique du Soudan et 
que, dans le meme temps, la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour demeure necessaire pour remedier aux causes profondes du conflit regional 
propres au Darfour. A cet egard, je felicite le Mediateur en chef conjoint pour ses 
efforts en vue d’amener les parties au conflit a engager des negociations directes 
ainsi que pour 1’action qu’il mene aupres des principaux acteurs regionaux pour 
encourager les mouvements armes a adherer au processus de paix. 

72. Je salue l’invitation que le Gouvernement soudanais a adressee aux partis 
politiques, a la societe civile et aux groupes armes pour participer a un dialogue 
national, qui offre 1’occasion de parvenir a un reglement politique pacifique des 
conflits en cours. Toutes les parties doivent souscrire a l’initiative en toute sincerity. 
J’exhorte le Gouvernement a garantir le caractere inclusif et la credibility du 
dialogue et prie instamment les groupes armes de saisir cette occasion pour mettre 
fin au conflit et s’engager dans la voie politique menant a la paix et a la 
gouvernance democratique. 

73. Si le processus politique a enregistre des progres, la situation en matiere de 
securite et l’environnement protecteur au Darfour se sont deteriores. Les attaques et 
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les affrontements intercommunautaires au Darfour ont entraine le deplacement de 
milliers de civils et perturbe leurs moyens de subsistance. La participation 
croissante de milices a ces affrontements est tres inquietante. Les informations 
faisant etat de violences sexistes et sexuelles, de villages incendies et de destruction 
de sources d’eau et d’autres infrastructures le sont encore plus. 

74. Je salue les efforts faits par le Gouvernement pour regler par la mediation les 
conflits intercommunautaires et je me felicite de V intervention du President Deby en 
appui aux initiatives de paix au Darfour. J’exige du Gouvernement qu’il cesse 
d’utiliser les elements des milices pour combattre les insurges et qu’il mette fin aux 
exactions que ces elements commettent a l’encontre des civils. J’exige egalement 
que les mouvements non signataires deposent les armes et s’engagent pleinement en 
faveur du processus de paix. 

75. II est deplorable que les annees d’efforts consentis en vue de la signature du 
Document de Doha pour la paix au Darfour n’aient pas suscite de la part des 
mouvements signataires et de 1’ensemble de la communaute internationale le meme 
degre d’engagement en faveur de sa mise en oeuvre. L’application des dispositions 
du Document peut apporter des solutions aux causes profondes du conflit au 
Darfour, dont les questions de reforme fonciere et de retour, de developpement 
economique et social, de justice et d’etat de droit. Je demande aux parties 
signataires et aux partenaires internationaux de redoubler d’efforts en vue de sa 
mise en oeuvre et de saisir, dans le meme temps, toutes les occasions au niveau 
national pour se pencher sur les questions plus larges d’ouverture politique. 

76. Le mandat de la MINUAD ne peut etre execute sans la pleine collaboration du 
Gouvernement soudanais. Celui-ci a pris des mesures positives en ce qui concerne 
la delivrance des visas et le materiel appartenant aux contingents. Toutefois, sans 
liberte de mouvement, le personnel et le materiel deployes au Darfour ne peuvent 
efficacement contribuer, avec le Gouvernement et les autres acteurs, a toucher les 
personnes qui ont besoin d’aide. Je demande au Gouvernement de permettre a la 
Mission et au personnel humanitaire et des secours au Darfour d’avoir un acces total 
aux zones de conflit. 

77. Malgre les nombreuses difficultes rencontrees, la MINUAD a progresse dans 
1’execution de son mandat. Elle a pris des mesures pour ameliorer son efficacite, en 
reponse aux recommandations formulees dans mon rapport special du 25 fevrier 
2014. J’exprime ma gratitude a l’equipe de pays des Nations Unies et aux acteurs 
humanitaires d’avoir rapidement reagi pour repondre aux besoins humanitaires dans 
les regions du Darfour touchees par les recentes violences et attaques contre les 
civils. La coordination etroite entre les acteurs humanitaires et la Mission dans ces 
circonstances difficiles a ete necessaire et a permis de soulager les souffrances des 
populations du Darfour. 

78. Dans les prochains mois, la MINUAD, le Secretariat de l’ONU, la 
Commission de l’Union africaine et les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police seront appeles a faire davantage, en partenariat avec le 
Gouvernement soudanais, pour mettre en oeuvre les resultats de l’examen 
strategique et rationaliser la Mission. Je sais pouvoir compter sur toutes les parties 
concernees pour y participer activement afin de permettre a la Mission de 
s’acquitter plus efficacement de son mandat. 
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79. Pour cone lure, je tiens a rendre hommage au Representant special conjoint, 
Mohamed Ibn Chambas, au personnel en uniforme, au personnel civil de la 
MINUAD et aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies pour le travail 
considerable qu’ils continuent d’accomplir dans des circonstances extremement 
difficiles. Je leur suis profondement reconnaissant des sacrifices qu’ils font pour la 
paix au Darfour. 
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Annexe 1 


Objectifs proposes 

Objectif 1 : processus de paix sans exclusive, par une mediation 
entre le Gouvernement et les mouvements armes non signataires, 
sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour 

Pour que des progres soient realises, il faut notamment que le Gouvernement 
soudanais et les mouvements non signataires soient resolus a trouver une solution 
politique negociee et globale au conflit et s’engagent a l’appliquer rapidement et 
sans reserve, et que soient conduits un dialogue et des consultations internes pour 
connaitre l’avis de la population civile, notamment des femmes, sur le processus de 
paix au Darfour dans le cadre du Document de Doha pour la paix au Darfour. 

Indicateurs 

Mediation de haut niveau : 

• Sous la conduite du Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU pour le 
Darfour, conduite de negociations directes entre le Gouvernement et les 
mouvements non signataires sur un reglement global de tous les aspects du 
conflit; 

• Application par les parties signataires, avec l’appui des partenaires 
internationaux, des dispositions du Document de Doha pour la paix au Darfour 
qui demeurent essentielles pour regler les causes profondes du conflit au 
Darfour; 

• Conclusion et respect d’un accord de cessation complete des hostilites, sous 
toutes leurs formes, entre le Gouvernement et les mouvements non signataires; 

• Prise en compte des resultats du processus de paix au Darfour dans le 
processus national de reforme constitutionnelle appuye par le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour le Soudan, comme prevu 
dans le cadre regissant la facilitation du processus de paix au Darfour par 
l’Union africaine et l’ONU. 

Dialogue et consultations internes menes au Darfour : 

• Deroulement du dialogue et des consultations menes au Darfour dans un 
environnement transparent et sans exclusive garantissant une representation 
equitable des Darfouriens et respectant les droits fondamentaux des 
participants, sous l’egide de la MINUAD; 

• Large diffusion et application des decisions prises a Tissue du dialogue et des 
consultations internes d’une facpon qui encourage et consolide la paix et la 
stabilite au Darfour; 

• Une autorite regionale pour le Darfour operationnelle, qui supervise, en 
collaboration avec le Gouvernement soudanais, la mise en oeuvre du Document 
de Doha. 
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Objectif 2 : protection des civils, acces sans entrave aux organisations 
humanitaires, et surete et securite du personnel humanitaire 

Pour que des progrOs soient realises, il faut notamment que les parties au 
conflit - forces gouvernementales, mouvements non signataires et autres groupes 
armOs - montrent qu’elles sont rOsolues a cesser les hostilitOs et a respecter et mettre 
en oeuvre le cessez-le-feu et les arrangements en matiOre de securite; que les parties 
au conflit soient disposOes a prendre des mesures visant a protOger les civils (ou 
promouvoir et dOfendre les droits de 1’homme); que les parties au conflit permettent 
un acces sans entrave aux organisations humanitaires; que les acteurs locaux soient 
disposes a faciliter le retour, la reintegration ou la reinstallation volontaire et 
durable, en toute securite, des deplaces et des rOfugiOs; que la performance et le 
materiel des pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
s’amOliorent; que les donateurs internationaux appuient les activitOs humanitaires et, 
quand cela est nOcessaire, le relOvement rapide et le redressement; que la MINUAD 
et les acteurs humanitaires amOliorent leur coordination en matiere de facilitation de 
la fourniture de l’aide humanitaire et de surete et securite du personnel humanitaire; 
et que le Gouvernement soudanais s’engage a amOliorer, aux niveaux national et 
local, les capacitOs de ses institutions judiciaires, pOnales et de securite en matiere 
de promotion et de defense des droits de l’homme. 

Indicateurs 

Protection des civils contre les menaces imminentes de violence physique : 

• Protection par la MINUAD des civils menaces de violence physique 
imminente; 

• Sous la protection de la MINUAD, activites de subsistance menOes en toute 
surete et securite par les civils exposes a des risques d’attaque physique, 
notamment les femmes et les enfants; 

• Aide mOdicale d’urgence fournie aux civils par la MINUAD, notamment 
evacuation vers des Otablissements mOdicaux dans des situations extremes 
(quand les travailleurs humanitaires ne sont pas en mesure d’intervenir). 

Environnement protecteur : 

• Securite et stabilitO (manifestoes par V absence de crime grave ou de conflit 
violent) assurOes aux civils dans les camps de deplaces et les zones 
d’installation temporaires; 

• Securite et stabilite (manifestoes par V absence de crime grave ou de conflit 
violent) assurOes aux civils a 1’extOrieur des camps de dOplacOs et des zones 
d’installation temporaires, notamment dans les zones adjacentes aux camps; 

• ROduction du nombre de crimes violents perpOtrOs contre des civils; 

• ROduction du nombre de violations des droits de l’homme, notamment d’actes 
de violence sexuelle et sexiste, selon les donnOes de la MINUAD; 

• Diminution du recrutement d’enfants soldats par des groupes armOs; 

• ProgrOs dans la protection des droits civils et politiques, y compris grace a 
l’Otablissement de bases solides pour des services de police compOtents et 
dOmocratiques a meme d’assurer le maintien de l’ordre; 
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• Proces suivis par la MINUAD equitables et conformes aux normes et pratiques 
du droit international; 

• Reduction de la presence d’armes et d’acteurs armes par le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants, conformement aux 
dispositions du Document de Doha pour la paix au Darfour; 

• Reduction des risques poses aux civils par les engins non exploses, notamment 
par la destruction en toute securite de ces engins et 1’organisation de seances 
de sensibilisation aux risques. 

Acces en toute securite, rapide et sans entrave assure aux organisations 
humanitaires, et surete et securite du personnel humanitaire : 

• Possibility pour les travailleurs humanitaires, demandant protection et autres 
formes d’appui a la MINUAD, de conduire leurs operations (notamment 
livraison et distribution de l’aide et evaluations des besoins) rapidement, en 
toute securite et sans entrave; 

• Surete et securite des travailleurs humanitaires et de leurs biens, notamment en 
cas de protection assuree par la MINUAD; 

• Execution par les parties au conflit des engagements qu’elles ont pris et des 
obligations qu’elles ont au niveau international de lutter contre toutes les 
formes de violence sexuelle commises a l’encontre des femmes, des hommes 
et des enfants et de mettre fin au recrutement et a V utilisation d’enfants 
soldats. 

Objectif 3 : prevention ou attenuation des conflits intercommunautaires 
par la mediation et, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, 
par des mesures visant a eliminer ses causes profondes 

Pour que des progres soient realises, il faut notamment que les autorites et les 
chefs traditionnels soient prets a jouer un role constructif dans le reglement 
pacifique des conflits intercommunautaires; que 1’acces soit fourni a la MINUAD 
pour lui permettre de faciliter la mediation; que les mecanismes traditionnels de 
reglement des conflits soient renforces et davantage respectes; que soient prevues, 
dans les accords de reconciliation, des mesures visant a remedier aux causes 
profondes du conflit intercommunautaire; que les autorites et autres parties au 
conflit soient disposees a assumer leurs responsabilites dans la prevention ou le 
reglement des affrontements intercommunautaires; et que V acces soit fourni a 
l’equipe de pays des Nations Unies afin qu’elle puisse mener ses activites, 
contribuer au reglement des differends relatifs aux ressources naturelles ainsi qu’au 
relevement et a la reconstruction. 

Indicateurs 

• Dialogue entre les communautes de pasteurs et d’agriculteurs sur la 
coexistence pacifique et 1’acces partage aux ressources naturelles, notamment 
avant et pendant la saison des migrations; 

• Interventions des autorites et des mediateurs traditionnels locaux, facilities par 
la MINUAD, visant a prevenir ou regler les conflits intercommunautaires 
violents; 
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• Dialogue entre les parties au conflit pour un reglement local d’affrontements 
intercommunautaires violents; 

• Conclusion entre les parties d’accords de reglement des conflits 
intercommunautaires violents et respect des accords conclus; 

• Reduction du nombre de nouveaux conflits intercommunautaires et de 
deplacements de populations provoques par ces conflits; 

• Etablissement de mecanismes de justice transitionnelle, notamment de la 
Commission nationale des droits de 1’homme, du Tribunal penal special sur les 
evenements du Darfour et de la Commission Verite et reconciliation, qui 
respectent les normes internationales relatives aux droits de l’homme et les 
meilleures pratiques en la matiere; 

• Amelioration de Tacces a la justice grace a Tadoption de mesures visant a 
renforcer les droits des victimes a la verite, a la justice et a une reparation. 
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